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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes  
Dans un délai de 2 mois à compter de la date de publication. 

COMITE SYNDICAL DU 29 MAI 2026 

DELIBERATION DCS26_05_29_06 
 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-neuf mai, à neuf heures, en application du Code Général des 

Collectivités Territoriales (CGCT), s’est réuni le Comité syndical du Syndicat d’Eau de l’Anjou, à 

l’hippodrome du Lion d’Angers, sous la présidence de Monsieur Etienne GLEMOT, président du SEA. 
 

Communauté de 
Communes 

NOM-Prénom Fonction Présent Excusé(e) Absent 

Anjou Bleu 
Communauté 

MME BOULLAIS CHALLIER Sandrine Titulaire X   

M GASTINEAU Christophe Titulaire X   

M MARY Yves Titulaire X   

M SEJOURNE Jéremie Titulaire X   

M BESNIER Loic Suppléant X   

MME BROUSSARD Florence Suppléant    

Communauté de 
Communes Anjou 

Loir et Sarthe 

M CARDOEN Jean-Marie Titulaire X   

MME GRENAPIN Anne Hélène Titulaire X   

M MIRRETI Christian Titulaire X   

M RIGAUD David Titulaire X   

M CADEAU Dominique Suppléant   X 

M LECOMTE Thomas Suppléant  X  

Communauté de 
Communes Loire 
Layon Aubance 

M BERLAND Yves Titulaire X   

M FONTENEAU Jean-Jacques Titulaire X   

MME HOUET Gaelle Titulaire  x  

M MACHURON Pascal Titulaire X   

M POISSONNEAU William Titulaire X   

M ROUSSEL Mathieu Titulaire  X  

M BABIN Bertrand Suppléant   X 

M BORDERON Mathieu Suppléant  X  

M HUMEAU Philippe Suppléant X   

Communauté de 
Communes  

des Vallées du 
Haut Anjou 

M BRU Jean-Pierre Titulaire  X  

M BUREAU Arnaud Titulaire X   

M CHOLLET Alain Titulaire X   

M GLEMOT Etienne Titulaire X   

M GUIF Patrick Suppléant   X 

M NIREFOIS David Suppléant   X 

 

Assistaient également à la réunion :  
M. Christophe TRIPET - DGS, Mme Valérie BERTIN - DAF, M. Renan BOURGEAIS - responsable suivi 
exploitation, Mme Aurélie LACROIX- directrice des services techniques, M Mathieu MICHEL- directeur 
opérationnel Régie et Mme Maryse BERNHARD - chargée de la vie institutionnelle.  

Secrétaire de séance : David RIGAUD, délégué de la communauté de communes Anjou Loire et Sarthe 

Délégués titulaires en exercice : 18 

Nombre de titulaires présents : 15 

Nombre de suppléant présent et votant : 0 

Nombre de pouvoir(s): 2 : Gaelle HOUET à Philippe HUMEAU et de Jean-Pierre BRU à Etienne GLEMOT 

Nombre de votants :  17 

Date de la convocation : 22 mai 2026 

 

 



OBJET : DELEGATIONS DE COMPETENCES ACCORDEES PAR LE COMITE SYNDICAL AU 
PRESIDENT DU SEA

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5211-9 et
L.5211-10 ;

Vu la jurisprudence administrative et notamment la décision n°325255 du 2 mars 2010 du
Conseil d'État ;

Vu la délibération du Comité syndical du 9 décembre 2022 (n°2022/0-Xll/05) relative aux
délégations de pouvoirs accordées par le Comité au Bureau et au Président du SEA ;

Vu le Procès- -présidents et membres du Bureau du 29 

mai 2026 ; 

Considérant le renouvellement du Comité syndical installé le 29 mai 2026 ; 

Considérant qu'il est souhaitable de préciser les conditions de délégations établies par la 
délibération du 9 décembre 2022 afin de fixer un plafond financier en matière de marchés 

, conformément aux recommandations de la Chambre 
Régionale des Comptes du 7 mars 2025,

Le Président expose les motifs : 

Aux termes de l'article L.5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Président prépare et exécute les délibérations de l'organe délibérant, il est l'ordonnateur 
des dépenses et prescrit l'exécution des recettes de l'établissement public de coopération 
intercommunale.

Il est seul chargé de l'administration, est le chef des services de l'établissement public de 
coopération intercommunale et représente en justice l'établissement public de 
coopération intercommunale.

Il peut, par délégation de son organe délibérant, être chargé d'exercer, au nom de 
l'établissement, les droits de préemption, ainsi que le droit de priorité, dont celui-ci est 
titulaire ou délégataire en application du Code de l'Urbanisme. Il peut également déléguer 
l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien, dans les conditions que fixe 
l'organe délibérant de l'établissement.

Aux termes de l'article L.5211-10 du même Code, le Président peut recevoir délégation 
d'une partie des attributions de l'organe délibérant à l'exception de celles qui sont visées 
expressément par l'article L.5211-10 précité, qui sont au nombre de sept, sous réserve de 
rendre compte lors de chaque réunion de l'organe délibérant, des travaux du Bureau et 
des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant.



N° de feuillet 2026
Le Président

Dans un délai de 2 mois à compter de la date de publication.

A titre de rappel, l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui 
énumère très précisément les attributions pouvant être déléguées au maire par le conseil 
municipal, n'est pas applicable aux syndicats mixtes.

Le Comité syndical peut donc aller au-delà de ce qui est autorisé au conseil municipal, sous 
réserve que les attributions déléguées n'empiètent pas sur les attributions réservées à 
l'organe délibérant par les dispositions de l'article L.5211-10 précité.

Par quatre délibérations, en date du 3 juillet 2020 (n°2020/03-Vll/19), du 26 février 2021 
(n°2021/26-ll/05) du 10 décembre 2021 (n°2021/10-Xll/05) et du 30 septembre 2022 
(n°2022/30-IX/07), le Comité syndical avait consenti des délégations d'attribution au 
Président ainsi qu'au Bureau.
La multiplication des délégations, au nombre de vingt-sept alors, n'avait toutefois pas 
permis d'atteindre le niveau de réactivité et d'efficacité recherché.
Aussi, afin de simplifier le fonctionnement du Syndicat, il avait été décidé, par délibération 
du 9 décembre 2022 :

1. D'abroger les délégations précédemment consenties alternativement
ou conjointement au Bureau et au Président ;

2. De réserver au Comité syndical, en complément des matières énumérées 
à l'article L.5211-10 du CGCT, qui ne sont pas délégables, les décisions
structurantes relatives à l'organisation et au fonctionnement des services 
ainsi que, de manière générale, toutes les décisions expressément 
réservées à l'organe délibérant par les dispositions législatives et 
réglementaires applicables au SEA ;

3. D'habiliter le Président à statuer sur toute affaire étrangère aux 
attributions réservées au Comité syndical ;

4. De déléguer ces attributions au Président pour la durée de son mandat,
étant précisé que, conformément à l'article L.5211-10 précité, le
Président devra rendre compte des décisions prises en application de la 
délibération à chaque séance du Comité syndical.

Cette organisation a permis cette fois
recherché. 

Néanmoins, conformément aux recommandations de la Chambre régionale des comptes
de mars 2025, et dans une optique de renforcement du contrôle interne, il apparait 
opportun d'introduire un plafond financier applicable aux marchés publics que le 
Président est habilité à signer.
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DECISION

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, décide :

1/ Les dispositions de la délibération du Comité syndical du 9 décembre 2022 
(n°2022/0-Xll/05) sont abrogées ;

2/ Par la présente délibération, sont réservées au Comité syndical :

Les décisions visées à l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatives :

Au vote du budget en ce compris le budget primitif, le budget 
supplémentaire et l'ensemble des décisions modificatives, de l'institution 
et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ;
À l'approbation du Compte Financier Unique (CFU) ;
Aux dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement 
public de coopération intercommunale à la suite d'une mise en demeure 
intervenue en application de l'article L. 1612-15 du code général des 
collectivités territoriales ;
Aux décisions relatives aux modifications des conditions initiales de 
composition, de fonctionnement et de durée de l'établissement public de 
coopération intercommunale ;
À l'adhésion de l'établissement à un établissement public ;
À la délégation de la gestion d'un service public en ce compris toutes les 
décisions afférentes au principe même de la délégation, aux modalités 
de celle-ci ainsi qu'aux différents actes de la vie du contrat (signature, 
conclusion d'avenants, examen du rapport annuel du délégataire, 
décision de modulation du montant ou d'exonération des pénalités 
contractuelles notamment) ;
Aux dispositions portant orientation en matière d'aménagement de 
l'espace communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire 
communautaire et de politique de la ville ;

Les décisions relevant de ses attributions qui ne peuvent être prises sans 
consultation préalable du Comité Social Territorial ;

De manière générale, toutes les décisions expressément réservées à l'organe 
délibérant par les dispositions législatives et réglementaires applicables au SEA.

Les décisions en matière de commande publique dont le montant HT est 
.

3/ Sont déléguées au Président les attributions du Comité syndical se trouvant hors
du champ des attributions réservées et détaillées ci-dessus, attributions qu'il
exercera dans la limite des crédits inscrits au budget et
Hors Taxes en matière de commande publique. La délégation de 

ucun seuil.

4/ A au Bureau syndical.
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Dans un délai de 2 mois à compter de la date de publication.

Le Président peut consentir des délégations de fonctions et des délégations de signature
dans les conditions visées à l'article L.5211-9 du CGCT, qui pourront être étendues aux
attributions confiées par l'organe délibérant au Président en application de la présente
délibération ;

A chaque réunion du Comité syndical, il sera rendu compte des décisions prises par le 
Président en application de la présente délibération, dans le cadre des attributions 
déléguées par le Comité syndical.

Vote : 17 voix pour, 0 contre, 0 abstention
Unanimité

#signature#

Transmise au contrôle de légalité via SLOW cf. tampon
Délibération mise en ligne sur le site internet du SEA
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